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L a publication en octobre 1996 des premières normes de la série ISO 14000 
concernant les systèmes de management environnemental donne toute son 
actualité aux démarches volontaires en matière de protection de l’environne- 
ment. L'entreprise qui veut se développer doit aujourd’hui prendre en compte 
l’environnement dans ses activités et, pour être crédible, elle doit utiliser un réfé- 
rentiel reconnu par tous comme la norme ISO 14001. 

Cet article est destiné à sensibiliser tout chef d'entreprise sur le management 
environnemental (raisons, avantages, exigences à respecter, relations avec la 
gestion de la qualité et le règlement « Éco-audlit »). II apporte également quel- 
ques éléments d'information sur le management des produits (analyse du cycle 
de vie et étiquetage environnemental) et présente la carte des futures normes de 
la série ISO 14000. 


Nota : Le lecteur pourra utilement se reporter à la rubrique « Environnement » du traité Génie industriel. 
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MANAGEMENT ENVIRONNEMENTAL 


1. Généralités 


1.1 Motivations des démarches 
volontaires 


En matière d'environnement, les entreprises mesurent de mieux 
en mieux la réalité des menaces qui peuvent peser sur les plans éco- 
nomiques et réglementaires, mais aussi les opportunités dont elles 
peuvent tirer profit : passer de l'un à l'autre dépend beaucoup de la 
culture de l'entreprise, selon qu'elle est traditionnellement en réac- 
tion ou en anticipation. 


Cette attitude d'anticipation nécessite une véritable vision de la 
place de l'entreprise dans la société. En effet, hormis les relations 
avec l'administration, la pression externe par les parties intéressées 
n'est pas toujours facile à analyser ; consommateurs, riverains, asso- 
ciations, élus locaux, tous n'expriment pas toujours leurs besoins ou 
leurs demandes en matière d'environnement de manière évidente. 


C'est pourquoi les enjeux réellement décisifs qui ont poussé les 
entreprises à mettre en place une démarche environnementale sont 
très différents : 

— argument commercial ; 

— politique de groupe ; 

— positionnement à l'export ; 

— réglementation. 


Si ces démarches peuvent être induites par les partenaires et 
concurrents, elles n’en restent pas moins des démarches volontai- 
res et l’entreprise trouve un certain nombre d'avantages lorsqu'elle 
choisit aujourd'hui d'utiliser la norme ISO 14001 comme référentiel. 

Nota : 

ISO : Organisation internationale de normalisation. 


NF EN ISO 14001 : Systèmes de management environnemental, spécifications et lignes 
directrices pour son utilisation. 


1.2 Avantages de la référence à la norme 


C'est parce que les entreprises souhaitaient réellement s'engager 
dans des démarches volontaires que des normes, volontaires par 
nature, ont été préparées. En effet, la norme offre essentiellement 
une garantie de reconnaissance et de validation par les différents 
acteurs de la société. Les entreprises ont besoin de telles garanties 
lorsqu'elles décident de se lancer dans une démarche qui impliquera 
tous les processus de l’entreprise, et ce pour de nombreuses années. 

La norme offre l'avantage d'une double stabilité : 

— stabilité dans le temps : si les normes sont révisées, c'est sur 
une période suffisamment longue pour ne pas contraindre les entre- 
prises à un processus d'adaptation effréné ; 

— stabilité dans l'espace également : les normes ISO s’appli- 
quent potentiellement partout dans le monde et constituent, à ce 
titre, des référentiels universels. 


Les normes de la série ISO 14000, qui doivent concilier démar- 
che volontaire et amélioration continue dans le cadre d'un 
développement durable, sont ainsi nées. 


1.3 Approche par le produit 
ou par l'organisation ? 


Les normes préparées par l'ISO sur les techniques de manage- 
ment environnemental reflètent les deux approches les plus couran- 
tes dans l'entreprise : 
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— l'organisation, c'est-à-dire la maîtrise des processus ; 
— le produit, par la gestion de son cycle de vie. 


Les deux approches ne sont d'ailleurs pas contradictoires, et peu- 
vent même s'intégrer, en fonction de la configuration et des activités 
de l'entreprise. 


Il suffit, pour s'en convaincre, de se référer à la norme ISO 14001. 
Celle-ci vise les aspects environnement liés aux activités, produits et 
services. Le produit intentionnel, fruit des métiers de l’entreprise, tel 
qu'il est mis sur le marché est concerné, ainsi que le produit non 
intentionnel, c'est-à-dire les nuisances et pollutions. 


E Les normes concernant l'organisation constituent des modèles 
simples pour l'entreprise qui souhaite maîtriser son impact sur 
l'environnement. Elles définissent un système de management, éva- 
lué et piloté par des audits, et qui encadrent les objectifs et le suivi 
des performances environnementales. 


E L'objectif des normes concernant les produits et potentiellement 
les services est de valider des outils d'aide à la décision, utilisables 
à la fois par l'entreprise qui souhaite améliorer son produit et par les 
responsables de l'élaboration des politiques publiques. Les normes 
principales portent sur l'analyse du cycle de vie et l'étiquetage envi- 
ronnemental, c'est-à-dire essentiellement la certification écologique 
des produits. 


2. Système de management 
environnemental 


2.1 Mise en œuvre de la norme ISO 14001 


Les premières normes de la série ISO 14000 sur les systèmes 
de management environnemental sont parues en France en 
1996 : 


— octobre 1996 : norme NF EN ISO 14001 : Systèmes de manage- 
ment environnemental - Spécifications et lignes directrices pour son 
utilisation (indice de classement X 30-200) ; 

— novembre 1996 : norme NF ISO 14004 : Systèmes de manage- 
ment environnemental - Lignes directrices générales concernant les 
principes, les systèmes et les techniques mises en œuvre (indice de 
classement X 30-204). 


La norme ISO 14001 donne des prescriptions vérifiables (le quoi) 
sur l’ensemble du système, pouvant servir à la certification du sys- 
tème par tierce partie ou à l’autodéclaration. À ces prescriptions 
s'ajoutent des éléments d'explication figurant sous forme d'annexe 
informative. Il s'agit de l’annexe A de la norme ISO 14001 relative 
aux lignes directrices pour l'utilisation de la spécification. 


La norme ISO 14004 se positionne comme le complément des 
prescriptions précitées et dévoile donc des principes et recomman- 
dations (le comment) pour la construction d'un tel système de 
management environnemental. Cette norme est non certifiable par 
construction : elle apporte des éléments pratiques sous forme 
d'exemples ou de « conseils » ; cette valeur ajoutée ne pourra que 
faciliter la mise en œuvre du système. 


La norme ISO 14001 constituant le référentiel de base pour des 
audits internes ou externes (certification par tierce partie), il était 
logique qu'elle soit complétée par des normes relatives aux audits 
environnementaux. Ces normes-outils, parues en novembre 1996, 
sont pour l'instant au nombre de trois et portent sur : 

— les principes généraux de l'audit environnemental (norme NF 
EN ISO 14010: Lignes directrices pour l'audit environnemental - 
Principes généraux) (indice de classement X 30-210) ; 
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— la pratique de l'audit du système de management environne- 
mental (norme NF EN ISO 14011 : Lignes directrices pour l'audit envi- 
ronnemental - Procédures d'audit) (indice de classement X 30-211) ; 

— les critères de qualification des auditeurs (norme NF EN 
ISO 14012 : Lignes directrices pour l'audit environnemental - Critè- 
res de qualification pour les auditeurs environnementaux) (indice de 
classement X 30-212). 


E Le management environnemental fait partie intégrante du sys- 
tème global de management d’un organisme. La conception du sys- 
tème de management environnemental résulte d'un processus 
dynamique et interactif. La structure, les responsabilités, les prati- 
ques, les procédures, les procédés et les ressources nécessaires à sa 
mise en œuvre peuvent être coordonnés avec les efforts déjà exis- 
tants dans d’autres domaines (exploitation, qualité, hygiène et sécu- 
rité du travail...). 

La mise en œuvre d'un système de management de l’environne- 
ment est basée sur le respect de deux grands principes du 
management : 

— l'engagement d'une politique ; 

— la mise en place d'un système auto-améliorant pour déployer 
cette politique. 

L'intégration dans la stratégie de l'entreprise d'une dimension 
environnementale est reprise dans le modèle de système de mana- 
gement environnemental, reposant essentiellement sur les princi- 
pes d'une boucle d'amélioration continue (figure 1). 


E Pour mettre en œuvre un système de management environne- 
mental, il convient que l'organisme respecte les étapes suivantes 
(figure 1) avec la mise en place de procédures et de documents 
appropriés. 


L'ensemble des exigences du système de management envi- 
ronnemental sont contenues dans le chapitre 4 de la norme 
ISO 14001 (tableau 1). 


© Politique environnementale 


La direction à son plus haut niveau s'engage à mettre en place un 
système de management environnemental et à définir une politique 
environnementale appropriée à la nature, à la dimension et aux 
impacts environnementaux des activités, produits ou services de 
l'organisme. 

Nota : la norme ISO 14001 définit un organisme comme suit : « Compagnie, société, 
firme, entreprise, autorité ou institution, ou partie ou combinaison de celles-ci, à responsa- 
bilité limitée ou d'un autre statut, de droit public ou privé, qui a sa propre structure fonc- 
tionnelle et administrative. » 

La politique environnementale comporte un engagement de 
conformité à la réglementation et un engagement d'amélioration 
continue et de prévention de la pollution. Elle donne un cadre pour 
l'établissement et l'examen des objectifs et des exigences de perfor- 
mance environnementaux. 


La politique environnementale est documentée, mise en œuvre, 
communiquée au personnel et disponible pour le public. 


®© Planification 


L'organisme établit un plan qui lui permettra de respecter sa poli- 
tique environnementale. 


Lors de cette étape, l'organisme va recenser les textes réglemen- 
taires le concernant et identifier les aspects environnementaux de 
ses activités (production, produits ou services) qu'il peut maîtriser et 
déterminer ceux qui ont ou qui peuvent avoir un impact environne- 
mental significatif. Pour atteindre les objectifs qu'il s'est fixé, l'orga- 
nisme élabore un programme de management environnemental. 


@ Mise en œuvre et fonctionnement 


L'organisme doit garantir les moyens humains, techniques et 
financiers pour la mise en œuvre de sa politique environnementale 
et pour atteindre les objectifs qu'il s'est fixés. L'organisme doit 
définir les rôles et responsabilités de chacun, sensibiliser et former 
le personnel à l'ensemble de la démarche et assurer une bonne 
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Figure 1 - La boucle de l'amélioration continue 


Tableau 1 - Exigences du système de management 
environnemental 
d'après le chapitre 4 de la norme ISO 14001] 


Exigences générales 


Politique environnementale 


Planification 

Aspects environnementaux 

Exigences légales et autres exigences 

Objectifs et cibles 

Programme(s) de management environnemental 


Mise en œuvre et fonctionnement 

Structure et responsabilité 

Formation, sensibilisation et compétence 

Communication 

Documentation du système de management environnemental 
Maîtrise de la documentation 

Maîtrise opérationnelle 

Prévention des situations d'urgence et capacité à réagir 


Contrôle et action corrective 

Surveillance et mesurage 

Non-conformité, action corrective et action préventive 
Enregistrements 

Audit du système de management environnemental 


Revue de direction 


communication en interne et, le cas échéant, en externe sur le sys- 
tème de management environnemental. 


Lors de cette étape, l'organisme doit documenter son système de 
management environnemental, rédiger les procédures et consignes 
nécessaires pour réaliser les opérations et les activités associées 
aux aspects environnementaux qu'il aura préalablement identifiés, 
maîtriser ses documents, et établir des plans et des procédures 
d'urgence pour garantir sa capacité à réagir lors d'incidents impré- 
vus ou accidentels. 


@ Contrôle et action corrective 


L'organisme doit mesurer, surveiller et évaluer ses performances 
environnementales. Il doit également analyser les incidents et les 
autres non-conformités pouvant exister et suivre les actions correc- 
tives ou préventives en découlant. 

C'est lors de cette étape qu'intervient l'audit interne du système 
de management environnemental, afin de : 

— déterminer si le système de management environnemental a 
été mis en œuvre et maintenu et est conforme ou non aux exigences 
de la norme ISO 14001 ; 

— fournir à la direction des informations sur les résultats des 
audits. 
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®© Revue de direction 


L'organisme doit passer en revue et améliorer son système de 
management environnemental (politique, objectifs, programme...), 
en se fixant pour objectif d'améliorer sa performance environne- 
mentale globale. 


2.2 Qualité et environnement 


E Cette brève présentation des normes de la série ISO 14000 sou- 
lève bien sûr la question de la dualité ISO 14000 / ISO 9000. Les 
familles de normes ont été volontairement séparées et ce pour deux 
raisons principales. 


Principes généraux 


des systèmes de management 


Normes ISO 9000 Normes ISO 14000 a 
QUALITÉ ENVIRONNEMENT DE MANAGEMENT 
ISO 9004-1 ISO 14004 Mise en œuvre 
Lignes directrices Lignes directrices d'un système 
du système du système interne 


qualité environnement Lignes directrices 


ISO 9001, 2, 3 ISO 14001 Démonstration 
Spécifications Spécifications Spécifications 
du système du système 


qualité environnement 


ISO 10011-1, 2, 3 ISO 14010, 11, 12 Outils 
Audit Audit d'évaluation 
du système du système Audit... 


qualité environnement 


Figure 2 - Architecture des familles de normes qualité 
et environnement 


Le premier argument concerne le client: le management et 
l'assurance de la qualité visent à satisfaire et donner confiance à un 
utilisateur individuel dans un cadre contractuel, alors que le mana- 
gement de l'environnement vise à satisfaire collectivement des par- 
ties intéressées dans un cadre non contractuel. C'est d'ailleurs ce 
caractère collectif de l'engagement qui a conduit à adopter le prin- 
cipe de l'amélioration continue : hormis les exigences réglementai- 
res, les besoins des parties intéressées sont rarement explicites ; on 
ne peut donc jamais les considérer comme atteintes. 


Le second argument concerne le produit : si le management de la 
qualité consiste à maîtriser ses processus pour obtenir un produit 
intentionnel... de qualité, le management environnemental couvre 
en plus les aspects environnementaux des activités générant des 
produits non intentionnels (déchets, polluants, nuisances...). 


Dans la pratique, la norme ISO 14001 s'applique donc mal à une 
unité inférieure au minimum à un site industriel, alors que 
l'ISO 9000 peut fort bien s'appliquer à un atelier particulier ou à une 
ligne de production. 


L'objectif était de disposer de référentiels séparés car, outre les 
champs d'application différents, il fallait surtout laisser ouvert le 
choix des entreprises vis-à-vis de leur politique et de leur organisa- 
tion interne. 


Pourtant, le souhait de valoriser le savoir-faire acquis par les 
entreprises dans le management de la qualité pour la gestion de 
l'environnement a conduit à une réflexion sur l'opportunité de 
conjuguer les deux démarches. La stratégie adoptée a donc consisté 
à élaborer des normes séparées, au vu des arguments précédents, 
mais cohérentes (figure 2). 


B Concernant la structure même des normes, les utilisateurs 
« Qualité » avaient décelé un manque de logique quant à l'agence- 
ment des exigences ISO 9000. Désormais, comme pour tout projet 
d'entreprise, les normes ISO 14000 ainsi que les futures normes 
ISO 9000 (révision 2 à l'horizon 2000), suivront le plan PDCA 
(« Plan-Do-Check-Act », Planification - exécution - vérification - cor- 
rection) (figure 3). 


On a donc bien l'illustration d'une boucle auto-améliorante et les 
connaisseurs auront reconnu la fameuse roue de la qualité de 
Deming. 


E Points communs / points originaux. || existe des similitudes 
entre les systèmes qualité et les systèmes de management environ- 
nemental, dans le sens où les deux démarches privilégient une bou- 
cle d'amélioration continue (figure 4). 


à cette politique 


O) Engagement de la Direction au travers 
d'une politique affirmée 


© Planification des objectifs associés 


Mise en œuvre des dispositions 
présentées dans le plan 


Amélioration j 


et progrès obtenus 


continue Ke] © Vérification et évaluation des résultats 


j 


© Revue pour constamment 
[A 


améliorer le système 


Figure 3 - Principe de la roue Deming 


A 4 130-4 


Toute reproduction sans autorisation du Centre français d'exploitation du droit de copie est strictement interdite. 
© Techniques de l'Ingénieur, traité Génie industriel 


MANAGEMENT ENVIRONNEMENTAL 


Responsabilité 
de la direction 


Politique 
et objectifs 


i 


Planification 


i 


Ensemble 
cohérent 
de processus 


Audits 
internes 


Mesures 
et évaluation 


Actions correctives 
et préventives 


i 


Revue de 
direction 


Figure 4 - Mise en œuvre du système de management 


e || n'est pas étonnant que l’on retrouve des similitudes au niveau 
des exigences directement liées au management. Les entreprises 
familières des démarches qualité ne seront donc pas dépaysées 
lorsqu'elles devront aborder dans leur projet environnemental les 
aspects de définition de politique, attribution de responsabilités, 
déploiement d'objectifs, déclenchement d'actions correctives et pré- 
ventives, conduite d'audits internes ou le pilotage par des revues de 
direction. Il sera alors judicieux d'adopter des procédures communes 
aux deux systèmes afin de conserver les acquis capitalisés dans la 
démarche qualité. 


e Cependant des nuances caractérisent chacun des systèmes. 


Côté environnement, les aspects liés à la stratégie d'entreprise, 
les objectifs et la communication sont particulièrement mis en 
valeur. Ainsi la politique environnementale proposée dans la norme 
ISO 14001 insiste de façon explicite sur des éléments tels que la pré- 
vention de la pollution, l'engagement public ou l'amélioration des 
performances. Dans la partie « Do » (figure 3), on met l'accent sur 
les aspects de communication interne/externe, prise de conscience 
ou de situations d'urgence intrinsèques à l’environnement. 


Côté qualité, les aspects liés aux processus sont plus développés : 
de la définition du besoin jusqu'aux prestations associées. 
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2.3 Certification 


Il ne fait nul doute que la norme ISO 14001 permet à une entre- 
prise de rechercher à faire attester la conformité de sa politique et de 
ses processus. La structure même du document rend d’ailleurs une 
telle démarche transparente, en distinguant clairement les exigen- 
ces des recommandations. 


Les exigences constituent, en effet, le point de repère et de réfé- 
rence pour l'auditeur, aussi bien d’ailleurs pour l'audit interne prévu 
par la norme, que pour un éventuel audit de certification. 


Au-delà de ces exigences fondamentales, des recommandations 
sont fournies à l'utilisateur, et sont réunies dans l'annexe de 
l'ISO 14001 ainsi que dans la norme ISO 14004. 


2.4 Préoccupations des autorités 
de contrôle 


Au démarrage de la préparation des normes ISO 14000, les auto- 
rités réglementaires de contrôle ont pu être préoccupées, dans 
certains pays, de ce que l'approche volontaire puisse affaiblir 
l'approche réglementaire. L'expérience montre, au contraire, que la 
protection de l'environnement ne peut être garantie à long terme 
que par un changement d'attitude : l'acceptation et l'intégration 
dans la politique et les processus de l’entreprise. Il existe certes 
toute une batterie de contraintes réglementaires et légales, mais 
leur exercice n’a que peu d'effet sur les opinions ou les attitudes... 


Aujourd'hui, les autorités réglementaires apprennent à se servir 
des approches volontaires et à envisager la conformité réglemen- 
taire dans un mode nouveau où les deux parties sont gagnantes. 


Les règlements européens volontaires, comme le règlement Éco- 
audit, sont des exemples de cette approche. 


Nota : pour le règlement « Éco-audit », voir le règlement du Conseil CEE/1836/93 - 
SMEA (Système de Management Environnemental et d'Audit). 


2.5 Règlement européen « Éco-audit » 


E Le règlement communautaire SMEA dit « Éco-audit » propose 
aux entreprises industrielles d'adhérer volontairement à un système 
voisin de celui de la norme ISO 14001 ; ce système est tellement voi- 
sin même qu'il permet d'appliquer la norme comme alternative à 
ses propres exigences, sous, toutefois, deux conditions : 


— que ces normes soient reconnues par la Commission euro- 
péenne ; 

— que la conformité aux normes soit certifiée par un organisme 
opérant selon des procédures agréées. 


La Commission européenne a donc demandé une harmonisation 
des normes au sein de l'Union européenne, confiée au Comité euro- 
péen de normalisation (CEN). La voie la plus simple a été adoptée : 
mettre en application la norme ISO 14001 en Europe dès sa publica- 
tion. 


L'ensemble de cette opération est donc particulièrement sédui- 
sante du point de vue de la normalisation, puisqu'elle permet 
d'aboutir à une situation d'harmonisation européenne et mondiale 
parfaite. Quelques points doivent néanmoins tempérer cette vision 
trop simpliste : 

— un certain déséquilibre dans les négociations vient de ce que 
les pays européens sont tenus de mettre en application la norme 
ISO 14001, aux dépens de leurs normes nationales ; les pays non 
européens n'ont pas pris un tel engagement et restent théorique- 
ment libres de maintenir leurs normes ; 
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Tableau 2 - Étapes à franchir pour appliquer le règlement 
« Éco-audit » 


1. Définition d'une politique environnementale : 
— engagement de conformité à la réglementation ; 
— engagement d'amélioration continue ; 
— communication de la politique au personnel ; 
— politique accessible au public. 


2. Réalisation d'une analyse environnementale du site. 


3. Élaboration d’un programme environnemental, qui précise : 
— des objectifs quantifiés ; 
— les mesures prises ou envisagées pour atteindre les objectifs ; 
— les échéances de mise en œuvre. 


4. Mise en place d'un système de management environnemental 
pour le site, avec un ensemble de procédures internes. 


5. Réalisation d’un audit environnemental sur le site concerné. 
6. Rédaction d'une déclaration environnementale annuelle. 


7. Vérification environnementale par un vérificateur environne- 
mental agréé. 


8. Enregistrement du site auprès du ministère de l'Environnement 
et utilisation du logo. 


— le règlement communautaire comporte quelques exigences 
spécifiques, comme la publication d'une déclaration environnemen- 
tale. 


Nota : cet engagement des pays européens se traduit, dans la pratique, par la présenta- 
tion particulière des normes ISO ; chacune est précédée de pages de garde qui l’identifient 
comme norme européenne, transcrite automatiquement en norme nationale, française en 
l'occurrence. La norme ISO remplace ainsi en France la norme X 30-200, au Royaume-Uni 
la BS 7750, etc. 


B Les différentes étapes à franchir pour mettre en application le 
règlement Éco-audit sont données dans le tableau 2. 


La décision de la Commission européenne du 16 avril 1997 vise à 
reconnaître la norme ISO 14001 comme moyen d'application du 
règlement « Éco-audit ». II sera désormais possible pour une entre- 
prise de procéder simultanément à une certification ISO 14001 et à 
une vérification « Éco-audit » sans dupliquer les évaluations. 


2.6 Norme ou règlement : que choisir ? 


Même s'il revient à chaque entreprise d'apprécier l'adéquation de 
sa situation par rapport à la norme ISO 14001 ou au règlement 
communautaire, on peut sans trop se hasarder proposer quelques 
critères a priori pour aider à choisir un mode de démonstration du 
management environnemental. 


E La communication. Le règlement communautaire permet une 
validation d'une déclaration qui détaille les performances environ- 
nementales de l’entreprise, ce qui peut être utile dans la communi- 
cation avec les parties intéressées. 


B L'activité de l'entreprise. Le règlement communautaire 
concerne des sites d'entreprises du secteur industriel, tandis que la 
norme ISO 14001 s'applique à tout type d'organisme. 


Nota : la norme ISO 14001 définit un organisme comme suit : « Compagnie, société, 
firme, entreprise, autorité ou institution, ou partie ou combinaison de celles-ci, à responsa- 
bilité limitée ou d'un autre statut, de droit public ou privé, qui a sa propre structure fonc- 
tionnelle et administrative. » 


B Les marchés sur lesquels opère l'entreprise. Même s'il est 
connu hors de l'Union européenne, le règlement communautaire ne 
s'applique qu'à l'intérieur de ses frontières. La norme ISO 14001 a, 
quant à elle, une vocation de reconnaissance sur des marchés mon- 
diaux. 
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2.7 Adaptation aux PMI/PME 


Les expériences pilotes menées récemment, tant avec les référen- 
tiels ISO 14001 qu'avec le règlement « Éco-audit », révèlent que les 
PMI se positionnent assez facilement par rapport aux normes de 
systèmes de management environnemental. Plusieurs raisons peu- 
vent motiver cette tendance. 


Tout d'abord, la structure même des normes ISO 14000 avec un 
enchaînement logique des prescriptions leur confère une meilleure 
lisibilité que la check:-list des exigences ISO 9000 à caractère 
«industrie - grandes séries ». l'ajout d'une annexe informative et 
explicative a conforté cet effort de compréhension. 


Mais l'adaptation aux PMI tient surtout à l'impact des deux 
démarches. Ainsi, la satisfaction du client, visée par les normes 
ISO 9000, demeure une orientation plus ou moins palpable selon les 
niveaux de l'entreprise et les interfaces clientèles. À l'inverse, la 
gestion de l’environnement avec le passage de la prise de 
conscience à l’action et l'appui sur des éléments tangibles font que 
l'adhésion immédiate à cette démarche fédératrice est plus facile- 
ment prononcée. 


2.8 Conclusion 


Il est vraisemblable que la démarche environnementale proposée 
par l'ISO 14001 représentera en fait davantage des changements de 
mentalité que des investissements supplémentaires. 


Le passage de « 0 à 14001 » aura pour objectif d'être mieux à 
l'écoute des parties intéressées, et la clé du succès sera déterminée 
par l'engagement le plus large possible des entreprises vers la voie 
d'un développement durable. 


3. Management des produits 


3.1 Positionnement des normes 


Si l'essentiel du management environnemental des produits est, 
dans l’entreprise, de la responsabilité du marketing et de la concep- 
tion, les normes se sont jusqu'à présent attachées à clarifier deux 
aspects : 


— les méthodes d'évaluation, essentiellement l'analyse du cycle 
de vie ; 

— les étiquettes ou certificats apposés sur le produit après une 
telle évaluation. 


3.2 Analyse du cycle de vie 


3.2.1 Besoins 


L'analyse du cycle de vie a été développée pour répondre aux 
besoins spécifiques rencontrés par des organisations désireuses de 
respecter la protection de l'environnement dans le développement 
et l'amélioration de leurs produits. Les principaux défis consistaient 
à répondre aux besoins qui suivent. 


E Méthodologie : celle-ci a pour but de déterminer les aspects 
environnementaux d'un système de produit, afin d'identifier les 
aspects à améliorer et de mettre en évidence les progrès. 
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E Meilleure maîtrise du produit : même lorsqu'elles se trouvent 
dans une situation financière plutôt fragile, les entreprises réalisent 
que les facteurs de succès d'un produit ne sont pas seulement le ser- 
vice, la qualité et le coût, mais aussi sa compatibilité avec l'environ- 
nement. 


B Nouveaux moyens de parvenir à une meilleure intégration 
des coûts : en effet, sur le marché actuel, les entreprises en expan- 
sion admettent que les coûts devraient comprendre : 


— le coût de fabrication du produit, qui doit refléter de plus en 
plus les coûts réels de l'acquisition des matériaux (rareté, utilisation 
du terrain, etc.) ; 

— le coût de transformation, qui reflète les impacts sur l'environ- 
nement (ce qui est déversé dans la nature, dans l'air et dans l’eau) ; 

— le coût d'élimination du produit, qui correspond aux coûts 
pour la société lorsqu'elle doit traiter un produit arrivé à la fin de son 
cycle de vie. 


B Aller au-delà des approches conventionnelles sur le 
contrôle de la pollution afin de réduire les dépenses 
environnementales : en ayant une approche préventive et en 
regardant au-delà des limites de l’organisation du système de pro- 
duction dans son ensemble, les entreprises peuvent augmenter 
leurs chances de réaliser des bénéfices économiques et environne- 
mentaux. 


L'analyse du cycle de vie fournit un mécanisme pour mesurer 
les critères ou les indicateurs qui démontreront aux acteurs du 
marché la performance ou l'acceptabilité d'un produit en 
matière d'environnement. 


3.2.2 Développement de normes 


E La première norme élaborée (ISO 14040 : Management environ- 
nemental - Analyse du cycle de vie - Principe et cadre) sert de cadre 
général à la méthode et à la déontologie. La norme fournit des 
prescriptions pour l'analyse du cycle de vie principalement en ter- 
mes de transparence des méthodes et des données utilisées. 


Exemple 1 : dans le cas d'entrants et de sortants multiples vers 
des systèmes différents, il existe de nombreuses façons de distribuer 
les flux entre les systèmes représentatifs. La norme ISO 14040 n'indi- 
que pas le mode d'imputation à utiliser, mais rend obligatoire le fait de 
déclarer ouvertement la procédure à utiliser et de justifier ce choix. 


Exemple 2 : il s'agit de l'obligation de mettre à la disposition du 
public un rapport complet sur tous les aspects essentiels de l'étude 
dans le cas où des communications sont faites sur l'analyse du cycle 
de vie. 


Exemple 3 : les résultats de l'analyse du cycle de vie doivent être 
produits publiquement à l'appui de toute déclaration suggérant que le 
produit À est supérieur au produit B du point de vue de ses impacts 
sur l'environnement. Dans ce cas, les normes rendent obligatoires le 
fait d'effectuer une vérification externe complète de la validité de 
l'étude. 


Ces trois exemples des dispositions de la norme ISO 14040 mon- 
trent que, dans l'esprit et dans l'objectif, la norme permet d'éviter 
les applications abusives qui, par le passé, auraient pu amener à 
penser que la méthode était inutile ou dangereuse. 

C'est pourquoi la norme doit représenter une garantie à la 
fois : 

— pour les entreprises désireuses d'utiliser l'analyse du cycle de 
vie, en les accréditant pour avoir entrepris des actions progressistes 
dans le management environnemental de leurs produits ; 
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— pour une concurrence loyale, en assurant que toute comparai- 
son publique d'un produit avec un autre prend appui sur une étude 
préalable menée de façon ouverte, documentée et ayant fait ses 
preuves. 


La norme ISO 14040 spécifie aussi, naturellement, le cadre de tra- 
vail méthodologique pour l'analyse du cycle de vie, en commençant 
par ses phases consécutives (figure 5). 


E || est prévu que d’autres normes (en cours d'élaboration à l'ISO) 
fournissent les prescriptions et les recommandations pour effectuer 
les différentes phases de l'analyse du cycle de vie, mais cette fois, 
d'un point de vue plus technique, en admettant que l'ISO 14040 ait 
résolu les questions de déontologie : 

— inventaire du cycle de vie (future ISO 14041) ; 

— évaluation des impacts du cycle de vie (future ISO 14042) ; 

— interprétation de l'analyse du cycle de vie (future ISO 14043). 


3.3 Étiquetage environnemental 


Les travaux ISO en cours sur l'étiquetage environnemental ont 
pour objectif de fournir des normes pour encadrer : 

— les principes généraux qui doivent guider tout étiquetage envi- 
ronnemental (future ISO 14020) ; 

— les déclarations de fournisseurs, quant à la qualité écologique 
de leurs produits : 

- termes et définitions à utiliser (future ISO 14021) ; 

e recommandations pour l'utilisation de symboles (future 
ISO 14022) ; 

- méthodes de vérification (future ISO 14023). 

— les recommandations pour la mise en œuvre des écolabels 
officiels, c’est-à-dire la certification de la qualité écologique des pro- 
duits (future ISO 14024) ; 

— des recommandations pour la pratique des étiquetages de 
type informatif, c'est-à-dire sans jugement de valeur sur la qualité 
écologique des produits (future ISO 14025). 


Ces projets devraient être publiés d'ici 1999 ; les débats à l'ISO 
sont en effet complexes, empreints des enjeux liés aux écolabels 
européens et nationaux bien sûr, mais aussi au développement des 
marquages signalant les différents modes de valorisation (recy- 
clage, etc.). 


Cadre de l'analyse du cycle de vie 
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Figure 5 - Étapes et applications de l'analyse du cycle de vie 
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4. Carte des futures normes 
de la série ISO 14000 


Le tableau 3 présente la carte des futures normes de la série 
ISO 14000 relatives au management environnemental. Ces normes 
concernent : 


— soit l'organisation de l'entreprise, comme les normes sur les 


systèmes de management environnemental, les normes d'audit et 
d'évaluation des performances environnementales ; 


— soit les produits et services, comme les normes sur l'étique- 
tage environnemental, l'analyse du cycle de vie et l'aspect environ- 
nement dans les normes. 


Une norme (future ISO 14050) précisera les termes et définitions 
utilisés dans les normes de la série ISO 14000. 


De nombreuses normes en préparation sont encore à un stade 
très précoce : elles sont dans ce cas annotées en italique dans le 
tableau 3. Leur publication devrait être achevée au plus tard fin 
1999. 


Tableau 3 - Carte des normes ISO 14000 actuelles et futures 


I. Mise en œuvre d'une politique environnementale 


Organisation 


Produits et services 


Système de management environnemental 


14004 : lignes directrices générales concernant les principes, les systè- 
mes et les techniques mises en œuvre 


Aspects environnement dans les normes 
Guide ISO 64 : guide pour les rédacteurs de normes 


ll. Démonstration 


Organisation 


Produits et services 


Système de management environnemental 
14001 : spécifications et guide d'utilisation 


Étiquetage environnemental 


14020 : principe pour tout étiquetage 

14021: termes et définitions pour étiquetages autoproclamés 

14022 : symboles pour étiquetages autoproclamés 

14023 : méthodes de vérification pour étiquetages autoproclamés 

14024: guide d'élaboration de critères et procédures de validation 
pour les écolabels 

14025 : guide pour l'étiquetage écologique de type informatif 


Ill. Outils d'évaluation 


Organisation 


Produits et services 


Audit environnemental 

14010 : principes génériques 

14011 : procédures d'audit 

14012 : critères de qualification pour les auditeurs 
14015 : audit environnemental de site 


Évaluation des performances environnementales 
14031 : lignes directrices 


Analyse du cycle de vie 


14040 : principes généraux et cadre 

14041 : inventaire du cycle de vie 

14042 : évaluation des impacts du cycle de vie 
14043 : interprétation de l'analyse du cycle de vie 


IV. Terminologie 


14050 : termes et définitions 
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